
Burundi : 65 personnes inculpées de "participation à une insurrection"

  @rib News, 19/04/2015  - Source AFP   Soixante-cinq  personnes sur quelque 120 arrÃªtÃ©es lors de manifestations
(photo) contre un troisiÃ¨me  mandat du prÃ©sident burundais Pierre Nkurunziza vendredi Ã  Bujumbura ont Ã©tÃ©  inculpÃ©es
de "participation Ã  un mouvement insurrectionnel", a annoncÃ© le  procureur de la capitale dans la nuit de samedi Ã 
dimanche.  "Nous venons  d'entendre les 106 prÃ©venus que nous a prÃ©sentÃ©s la police. 41 ont Ã©tÃ© relaxÃ©s  et 65 inculpÃ©s
de participation Ã  un mouvement insurrectionnel, outrage et  rÃ©sistance aux dÃ©positaires de l'autoritÃ© publique et coups et
blessures," a  dÃ©clarÃ© Arcade Nimubona. 
 Selon le Code  pÃ©nal burundais, la participation Ã  un mouvement insurrectionnel est punie d'une  peine pouvant aller
jusqu'Ã  10 ans de prison. Cette peine peut aller jusqu'Ã  la  perpÃ©tuitÃ© en cas d'insurrection armÃ©e. "Ã‡a sera au tribunal
d'apprÃ©cier car il  ya bien eu utilisation d'armes aux termes de la loi burundaise", a prÃ©cisÃ© le  procureur en Ã©voquant des
pierres lancÃ©es contre les policiers.  En avril 2014,  la justice burundaise avait condamnÃ© 22 militants d'opposition Ã  la
prison Ã   perpÃ©tuitÃ© pour "participation Ã  un mouvement insurrectionnel armÃ©" Ã  la suite  de violents affrontements avec la
police Ã  Bujumbura. "Ces prÃ©venus vont Ãªtre  Ã©crouÃ©s Ã  la prison de Muramvya (centre) et leur procÃ¨s selon la procÃ©dure
de  flagrance aura lieu la semaine prochaine", a ajoutÃ© le procureur de Bujumbura.  Une  procÃ©dure "expÃ©ditive"  Au
moins deux  policiers ont Ã©tÃ© blessÃ©s et 117 manifestants arrÃªtÃ©s Ã  Bujumbura lors des  heurts entre la police et des
militants de l'opposition appelant le prÃ©sident  Nkurunziza Ã  renoncer Ã  un troisiÃ¨me mandat, selon la police. Une dizaine
de  manifestants ont Ã©tÃ© relÃ¢chÃ©s samedi, selon des sources judiciaires.  "Plus de 100  prÃ©venus entendus en deux
heures, c'est une procÃ©dure expÃ©ditive dans une  affaire politique car ces gens Ã©taient en train d'exercer un droit reconnu
par  la Constitution", a protestÃ© Pierre-Claver Mbonimpa, prÃ©sident de l'ONG locale  des droits de l'homme Aprodeh. 
Pendant  plusieurs heures, environ 200 militants d'opposition ont chantÃ© des chansons  d'encouragement devant le
parquet de Bujumbura. "Tout ceci est fait pour nous  dÃ©courager, mais nous voulons dire Ã  Nkurunziza que nous n'allons
pas renoncer,  que nous continuerons de manifester jusqu'Ã  ce qu'il renonce Ã  se reprÃ©senter",  a martelÃ© un militant.  Un 
troisiÃ¨me mandat pour Nkurunziza ?  "Nous savons  que ce pouvoir est prÃªt Ã  nous tuer, Ã  nous jeter en prison mais
nous sommes  prÃªts Ã  perdre notre sang plutÃ´t que de renoncer Ã  ce combat", a renchÃ©ri  Chauvineau Mugwengezo, un
des leaders de l'opposition prÃ©sent.Â  S'il ne s'est  pas officiellement dÃ©clarÃ©, l'opposition et la sociÃ©tÃ© civile prÃªtent au
chef de  l'Etat l'intention de briguer en juin un troisiÃ¨me mandat, inconstitutionnel,  selon eux. Les partisans de M.
Nkurunziza estiment au contraire qu'il en a  parfaitement le droit.  Cinq partis  d'opposition ainsi que des dissidents du
parti de M. Nkurunziza, le Cndd-FDD,  ont lancÃ© mercredi une "campagne" pour empÃªcher le prÃ©sident sortant de se 
reprÃ©senter. Un congrÃ¨s du Cndd-FDD est prÃ©vu avant la fin du mois pour dÃ©signer  son candidat Ã  la prÃ©sidentielle.
Samedi, une grande tension a rÃ©gnÃ© dans  Bujumbura oÃ¹ la police a maintenu un impressionnant dispositif alors que le 
maire a interdit le jogging collectif prisÃ© les weekends dans la capitale. 
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